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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Etablissements : Haute-Loire
Question écrite n° 50393

Texte de la question

M Jean Proriol appelle l'attention de M le ministre de l'agriculture et de la foret sur la formation nouvellement
creee de BEPA « entretien de l'espace rural » au centre de formation d'apprentis agricoles de la Haute-Loire,
lycee agricole de Bonnefont, 43100 Brioude (diplome cree par arrete du 30 juillet 1990, autorisation d'ouverture
du 13 avril 1991, agrement pedagogique du 27 aout 1991). En effet, si cette formation correspond tout a fait au
besoin d'entretien de l'espace rural de plus en plus vivement ressenti, et si elle debouche sur des emplois
qualifies specifiques, elle ne peut cependant pas se derouler normalement en raison de l'impossibilite pour les
collectivites locales de prendre ces jeunes en apprentissage alors que ce sont elles les premieres confrontees a
l'entretien de l'espace rural et certainement, dans l'avenir, leurs principaux employeurs. Il lui demande donc de
bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il compte prendre pour adapter les modalites de l'apprentissage afin que
les jeunes puissent effectuer leur apprentissage au sein des collectivites locales et des communes en particulier.

Texte de la réponse

Reponse. - Les collectivites locales, et differents organismes ou etablissements publics possedent pour la
plupart des moyens materiels importants, et emploient des personnels tres qualifies, qui pourraient leur
permettre d'assurer, avec des garanties de qualite, la formation pratique des apprentis dans des secteurs
d'emploi bien precis. Or, le contrat d'apprentissage est un contrat de travail de type particulier mis en oeuvre en
application de dispositions legislatives se referant explicitement a l'organisation du travail dans le secteur prive :
avis des organismes consulaires ou du comite d'entreprise pour l'agrement des maitres d'apprentissage,
conventions collectives, conseil des prud'hommes ou juges d'instance, etc. Le secteur public se trouve donc
exclu, de ce fait, de l'apprentissage. Dans le cadre du projet gouvernemental de developpement des formations
en alternance, le ministere de l'agriculture et de la foret a propose que soient etendues les mesures concernant
l'apprentissage au secteur public, ou que soient prevus ou amenages d'autres types de contrats particuliers. De
telles propositions de mesures relevant d'autres competences que celles du seul ministere de l'agriculture et de
la foret devront recueillir l'accord des differents ministeres concernes, en particulier ceux du travail, de l'emploi et
de la formation professionnelle, de l'interieur, de la fonction publique ainsi que l'accord du conseil superieur de la
fonction publique territoriale, et des partenaires sociaux. Il est a noter que la circulaire no 77-288 du 24 juin 1977
du ministere de l'interieur prevoit la possibilite pour les municipalites de consentir des contrats de travail de type
particulier qu'elle definit, a des jeunes se destinant au secteur horticole. Deux cas peuvent des lors etre
envisages dans le cadre des propositions de nouvelles mesures : - l'extension des dispositions d'ordre legislatif
concernant les contrats d'apprentissage au secteur public ; - l'amelioration et l'extension des dispositions
particuliere prevues par la circulaire du ministere de l'interieur du 24 juin 1977.
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